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1 . L’ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE 

 

L’ENVIRONNEMENT ECONOMIQUE POUR LES ENTREPRISES  
 
Franfinance intervient auprès des entreprises pour répondre à leurs besoins de financement.  

 

Le contexte économique   
 

En 2017, la courbe de variations trimestrielle du PIB devient plus régulière : +0,5% à +0,6% 
par trimestre. La somme annuelle de ces variations conduit à une progression de 1,9%, en 
forte croissance par rapport à celle de l’année précédente (+1,1%), et nettement au dessus 
des prévisions de début d’année qui étaient de 1,3% à 1,5%.  

Les prévisions 2018 sont stables et oscillent entre 1,7% et 1,8%, selon différentes sources 
(INSEE, FMI, OCDE).  

 

A. Le transport 

 

Le marché du Véhicule Industriel (VI) s’intègre au redressement constaté sur les indicateurs 
majeurs de l’économie française. Ce constat a également été fait à l’issue de Solutrans (Salon 
International du Transport Routier et Urbain qui a eu lieu en Novembre 2017) qui a été 
unanimement reconnu comme une réussite, tant en termes de fréquentation que de contenu. 
L’ensemble des sujets de fond a été traité pendant cet événement dans un contexte de reprise 
qui permet d’aborder plus facilement les sujets disruptifs.  
 
La digitalisation des marchés se confirme, les outils de connectivité sont devenus 
incontournables et les nouvelles énergies montent en puissance avec l’émergence du Gaz 
Naturel pour les Véhicules (GNV).  
La grande nouveauté concerne le passage des poids lourds vers le mode électrique, à moyen 
terme.  
 
Le monde du transport évolue encore et toujours dans un cadre riche et complexe. Il lui faut 
assimiler tout à la fois : 
- une pression concurrentielle européenne non maîtrisée malgré une santé financière en 
progrès sensible,  
- la montée en puissance des promesses de véhicules autonomes au moment où le manque de 
chauffeurs devient problématique  

Greffe du tribunal de commerce de Nanterre  : dépôt N°18520 en date du 02/07/2018
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- des évolutions notables dans les outils d’informatiques embarquées.  
 
Au-delà de cette complexité, 2017 se clôture par un troisième exercice de croissance sur le 
marché du VI.  
2018 s’amorce dans un contexte favorable susceptible de confirmer un vrai retour à une 
meilleure fortune.  
 
On comptera notamment sur le renfort attendu du marché BTP tiré par le projet du Grand Paris. 

 
 

Après une belle année 2016 en matière d’immatriculations de VI de plus de 5 tonnes avec plus 
de 47 000 unités, 2017 se révèle meilleure. En novembre, les enregistrements 
d’immatriculations sont en hausse de 6,9% à plus de 46 000 unités ce qui devrait permettre 
d’atteindre 50 000 unités en fin d’année.  
Le marché des porteurs est le plus dynamique avec une hausse de + 12,9% après une 
augmentation de + 20,8% en 2016 (avec plus de 20 000 immatriculations sur onze mois), ce qui 
constitue la meilleure performance depuis 2008.  
Les immatriculations de tracteurs n’augmentent que modérément (+ 2,5 %) mais sur une base 
déjà élevée en 2015 et 2016 et avec un niveau de ventes très conséquent dépassant les 
25 000 unités.  
La progression du nombre d’immatriculations de VI d’occasion suit celle des VI neufs avec 
+ 5,8% en 2017. Depuis 2014, la hausse s’établit à + 15,0% par an. 
 

 
 

FOCUS Véhicules Utilitaires Légers (VUL) 
 
Nous observons pour la quatrième année consécutive une progression des ventes de Véhicules 
Utilitaires Légers neufs chez les distributeurs de VI avec une accélération des ventes de 11 % 
(10 % en 2016, de 5 % en 2015 et de 4 % en 2014). Les prix se sont stabilisés avec une 
variation de - 0,1 %. Les délais de livraison des constructeurs ont fortement augmenté sous la 
pression de la hausse des ventes et sont passés de 65 jours en 2016 à 104 jours l’an passé. 
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PROJECTIONS 
 
Les marchés d’équipements (VI, TP…) ont su trouver des relais de croissance depuis deux ans, 
alors que l’environnement économique était incertain. On est en droit d’attendre dorénavant un 
relai d’activité centré sur un niveau de croissance enfin solide.  
 
Les experts de l’Observatoire des véhicules industriels (OVI) envisagent pour 2018 une stabilité 
du marché, ce qui permettrait de consolider la phase de redressement entamée il y a trois ans. 
Le marché devrait se rééquilibrer avec des achats de tracteurs qui pourraient baisser 
légèrement, partant toutefois d’une base 2017 très forte. Le marché du porteur devrait croître 
de nouveau grâce notamment à la reprise du BTP, marché qui recèle un fort potentiel d’achat à 
moyen terme, au rythme entre autre des grands travaux, et plus particulièrement le projet du 
Grand Paris.  
 

 
Source : Observatoire du véhicule Industriel (OVI) 2017 

 

B. Le BTP 

 

Le redressement de l’activité se consolide : L’activité des Travaux Publics (TP) a connu une 
fragile stabilité sur les neuf premiers mois de 2017. 
En revanche, l’activité a été meilleure, beaucoup plus positive sur le plan des prises de 
commandes avec un effet « Grand Paris ». De la même façon, on note la progression des 
appels d’offres des marchés publics qui sont un bon indicateur pour l’activité des prochains 
mois. Cet ensemble de signaux positifs conduit la Fédération Nationale des Travaux Publics 
(FNTP) à maintenir une prévision de progression du chiffre d’affaires du secteur à +2,5 % en 
2017, soit un chiffre d’affaires de 36,6 Md€ en France. 
 

La reprise présente encore des faiblesses (forte saisonnalité et disparités) mais elle devrait se 
consolider en 2018 (+4% en valeur selon les prévisions de la FNTP). 
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Cette dynamique de reprise engagée bénéficie à plein aux fournisseurs de matériel. Le chiffre 
d’affaires a observé une croissance à deux chiffres dans la vente de matériel de chantier (23% 
sur un an) et une progression toujours robuste dans la location (7%). 

 
Source : Bulletin de conjoncture mensuelle de décembre 2017 – FNTP (Fédération Nationale des 
Travaux Publics) 

 

C. Equipements industriels et arts graphiques 

 

Les industries graphiques (en général) et l’imprimerie (en particulier) interviennent sur des 
secteurs d’activités très diversifiés : Imprimés publicitaires, documents administratifs et 
commerciaux, catalogues, brochures, périodiques, livres, presse magazine… 
 

 
 
 
L’imprimerie de labeur reste la principale composante de l’industrie graphique. Elle couvre 80% 
de l’emploi et l’essentiel du chiffre d’affaires total du marché de l’imprimerie. 
Selon l’Observatoire des marchés (Institut de développement et d’expertise du plurimédia 
(IDEP)), la production globale d’imprimés a baissé d’environ 2% durant les 3 premiers 
trimestres de l’année 2017, par rapport à la même période en 2016. 
A la même période, la production industrielle manufacturière s’est redressée d’environ 1,4%. 
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Par marché, en cumulé, seuls les catalogues (+0,2%) et les imprimés administratifs et 
commerciaux non personnalisés, qui bénéficient des élections (+1,8%), affichent une hausse de 
leur production par rapport à la même période, l’année précédente.  
 

 
Source : IDEP – Lettre économique n°45 - janvier 2018 
 
 

D. La Manutention 

Le redressement des principaux secteurs clients et l’accélération des échanges extérieurs ont 
entretenu la demande de matériel de manutention en 2017 : le chiffre d’affaires des 
fournisseurs a progressé de 6% sur un an, ce qui traduit un niveau d’activité soutenu étant 
donné le remarquable accroissement au troisième trimestre 2016 (11%). 
 
Chiffre d’affaires au T3 2017 - Variation annuelle 
 
Distribution : +23% 
Location : +7% 
Manutention : +6% 
Levage : n/a* 
 
Fenwick Linde, notre principal partenaire sur ce marché reste n°1 de la manutention en France 
avec 152.000 chariots en parc et une part de marché de 28,5% Ce résultat est essentiellement 
dû à la progression des chariots de magasinage au détriment des chariots frontaux. 
 
* En raison du faible nombre de participants ce trimestre, les résultats de l’enquête ne peuvent être fournis pour la 
profession « Levage » 

 
Source : DLR – Fédération Nationale des Distributeurs, Loueurs et Réparateurs – Communiqué de 
Presse Novembre 2017 
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E. Le marché de l’informatique / bureautique 

 

Au quatrième trimestre 2017, l'Europe de l'Ouest s'est distinguée des autres territoires 
composants la zone EMEA. Les ventes de PC ont accusé un repli de -1,5%, lié notamment à la 
stabilité des ventes de notebooks qui n'ont pas joué leur rôle de vecteur de croissance en 
restant toutefois stables.  
De leur côté, les ventes de desktops ont reculé de 5,1%. Le marché français s'est toutefois 
positivement démarqué en réalisant la plus forte croissance en Europe Occidentale (+4,1%).  
Le déclin continu que connaît le marché des systèmes d'impression jet d'encre 
professionnels en Europe de l'Ouest a ralenti au quatrième trimestre, selon le cabinet d’études 
Context. Sans surprise, les ventes des grossistes ont baissé dans plusieurs pays d'Europe de 
l'Ouest au quatrième trimestre. En France, en revanche, le nombre de copieurs et 
d'imprimantes jet d'encre professionnels écoulés par les distributeurs a connu une forte 
augmentation de 15%. 
L'étude de Context permet aussi de constater un certain dynamisme du segment des matériels 
A3 dont les ventes trimestrielles ont progressé de 3% en Europe de l’Ouest. Ils ont ainsi 
représenté 20% des livraisons totales de systèmes d'impression jet d'encre professionnels entre 
octobre et décembre dernier.  
 
Le cabinet Gartner a revu trois fois ses prévisions de croissance pour le marché des logiciels, 
des matériels, et des services informatiques et télécoms en 2017, ce qui démontre la 
difficulté d’avoir des chiffres fiables sur le sujet. Sur la dernière estimation, le cabinet d'études 
vise une hausse de 2,4% des dépenses au niveau mondial qui devraient par conséquent 
s'élever à 3 470 Md$. 
Parmi les différentes catégories de produits et de prestations par le biais desquelles Gartner 
segmente le marché global de l'IT, trois d'entre elles devraient connaître des niveaux de chiffres 
d'affaires plus importants que prévus. C'est le cas du marché des services télécoms dont les 
revenus devraient s'élever à 1 378 Md$, soit 0,3% de mieux qu'en 2016. De son côté, le marché 
des services IT serait en hausse de 3,1%, pour représenter 922 Md$ de facturations. Enfin, les 
ventes de terminaux devraient représenter 654 Md$ (+3,87%). 
De leur côté, les marchés des équipements pour data centers et des logiciels pour 
entreprises devraient toujours générés respectivement 171 Md$ (+0,3%) et 351 Md$ (+7,6%) 
de chiffre d'affaires. 
Au cours des douze mois à venir, le segment des applications pour entreprises devrait 
connaître la plus forte progression de revenus sur le marché de l'IT. Leurs ventes devraient 
décoller de 9,5%. La plus grosse part de ce budget sera orientée vers le SaaS où le catalogue 
disponible ne cesse de s'étendre et de stimuler ainsi la demande. 
Plus étonnant encore, ce sont les terminaux qui constitueraient le deuxième segment 
contribuant le plus aux dépenses IT globales en 2018. Leurs livraisons devraient précisément 
générer 704 Md$ de revenus, soit 5,6% de mieux qu'en 2017. 
A peu de chose près, la croissance des revenus du secteur des services IT (+5,5%) sera 
équivalente à celle du segment des terminaux en 2018. Même si le périmètre n'est pas 
totalement comparable, le Syntec Numérique prévoit une croissance de 3,6% dans le domaine 
des logiciels et des services en France en 2018.  
A l'échelle mondiale, les services télécoms devraient conserver, sans surprise, leur rôle de 
principal contributeur aux revenus du marché mondial de services IT en 2018 avec 1 427 Md$ 
de chiffre d'affaires mais seulement 2,4% de croissance. Ils feront tout de même bien mieux 
que le marché des solutions matérielles pour centres de calcul. Sa hausse ne devrait être que 
de 0,6% à 179 Md$. 
 
Sources : Cabinet d’études Gartner et le Syntec numérique 
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F- Le marché Médical 

L’année 2018 fait suite à une période troublée mais au cours de laquelle le secteur de l'imagerie 
médicale diagnostique et thérapeutique pourrait poursuivre son développement, grâce 
notamment à un changement ministériel et à une conjoncture économique qui s'annonce plus 
favorable. 
 
Des restrictions budgétaires qui ont impacté significativement le secteur 
 
Les décisions politiques relatives à la rémunération des actes, notamment l'article 99 du PLFSS 
2017 donnant tout loisir à l'Union Nationale des Caisses d'Assurance Maladie (UNCAM) de la 
définir unilatéralement, ont entrainé en effet une vague de contestation sans précédent au mois 
de mars 2017. 
 
Une conjoncture qui pourrait assouplir les contraintes budgétaires 
 
Si l'étau budgétaire se desserre un peu, les gestionnaires de parcs de modalités d'imagerie 
pourront de nouveau équiper leurs services, d'autant que les centrales d'achats et les sociétés 
d'aide au financement (ou de location) de matériels lourds leur donnent la possibilité de réaliser 
des économies substantielles à l'occasion du renouvellement de leurs installations. Ils pourront 
également bénéficier des nouvelles procédures d’autorisation fixées dans l’ordonnance du 3 
janvier 2018 et qui assouplit désormais les contraintes liées aux autorisations d'installation de 
matériels lourds.  
 
L’année 2018 pourrait être un tournant pour l'imagerie médicale diagnostique et thérapeutique. 
 
Source Théma Radiologie du 05/01/2018 

 
 
 

LA CONSOMMATION DES MENAGES 
 

En France, la croissance des crédits à la consommation aux particuliers s’est accélèrée (+ 5,5% 
en septembre 2017 après +4,7% en juin). Elle est notamment portée par les prêts 
amortissables (+6,0%) et les crédits-bails (+35,2%).  
À l'inverse, l'encours de crédits renouvelables continue de diminuer.  
Le dynamisme des crédits à la consommation s'explique notamment par la progression des 
crédits automobiles (sous forme classique ou en crédit-bail).  
La progression des crédits aux ménages en France (+5,7%) est cependant inférieure à celle de 
la zone euro (+6,8%), en raison d'un vif essor en Italie et en Espagne.  
En France, le taux moyen des crédits renouvelables augmente, tandis que celui des crédits 
amortissables diminue. Il reste très déterminé par le mode de distribution. 
 

 
 

Source Banque de France : Crédits aux particuliers France Septembre 2017 
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La production de nouveaux crédits à la consommation par les établissements spécialisés recule 
en décembre 2017 de -2,1% par rapport au même mois de l’année précédente. Mais cette 
baisse doit être relativisée puisque ce mois compte deux jours ouvrables de moins qu’en 
décembre 2016 (25 contre 27, soit un écart de -7,4%). Sur l’ensemble du quatrième trimestre, 
l’activité est néanmoins en hausse de +2,9% en variation annuelle après une évolution positive 
mais inégale de la production au cours des neuf premiers mois de l’année (+6,5% au premier 
trimestre, +2,3% au printemps et +5,6% au troisième trimestre).  
 
L’année 2017 est marquée par :  

 Une nouvelle progression de l’activité bien que légèrement ralentie (+4,1%). Ainsi, l’année 
2017 est la 3ème année consécutive de croissance nette du crédit à la consommation.  

 A fin décembre 2017, la production cumulée des douze derniers mois (40,4 Mds d’euros) 
demeure inférieure de -10% par rapport au point haut atteint en septembre 2008. 

 

 
Source ASF : Crédit à la consommation – Statistique mensuelle d’activité – Décembre 2017 

 
En décembre 2017, les prêts personnels reculent de -6% par rapport à la même période de 
l’année précédente et de -2% sur l’ensemble du quatrième trimestre, après s’être contractés 
durant l’été (-2,7%) et au printemps (-0,8%). Seul le premier trimestre 2017 a enregistré une 
progression de ces financements (+7,8%), ce qui permet d’afficher pour l’ensemble de l’année 
une légère croissance de +0,4% (établie à 13,5 Md€) après une hausse de +6,7% en 2016. Le 
prêt personnel reste le premier produit de financement des établissements spécialisés en crédit 
à la consommation (avec 33% du total de la production). 
 
Avec une baisse en décembre de -4,5% par rapport à décembre 2016, les nouvelles utilisations 
de crédit renouvelable se replient de -0,2% au quatrième trimestre (par rapport à la même 
période de l’année précédente), après une légère hausse au troisième trimestre (+1,2%) et une 
première partie de l’année en recul (-0,2% au premier trimestre et -1,6% au deuxième). La 
production s’établit à 10 Md€ pour 2017, en quasi-stagnation par rapport à 2016 (-0,2%), après 
+0,1% par rapport à 2015. Ainsi, pour la deuxième année consécutive, le secteur des crédits 
renouvelables se stabilise, après une chute quasi-continue depuis l’automne 2008. 
 
Même si décembre enregistre une baisse (-5,3% par rapport à décembre 2016), les 
financements de biens d’équipement du foyer augmentent de +2,3% sur l’ensemble du 
quatrième trimestre, après une évolution positive de la production au cours des neuf premiers 
mois de l’année (+4,7% au premier trimestre, +1,4% au printemps et +6,3% au troisième 
trimestre). Au total, sur l’ensemble de l’année, la production, avec 2,9 Md€, progresse de +3,8% 
par rapport à 2016 (+0,7% cette dernière année). 
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Source ASF : Crédit à la consommation – Statistique mensuelle d’activité – Décembre 2017 

 
Lorsque les ménages utilisent des crédits à la consommation, c’est principalement pour réaliser 
des projets de consommation durable ou d’amélioration des logements (rénovation, 
transformation et adaptation du logement, mais aussi réalisation de travaux d’économie 
d’énergie).  
En 2017, 24,7% des ménages (51,7% des seuls ménages avec crédit(s)) détenaient des crédits 
pour acheter un (des) bien(s) d’équipement de la maison, une automobile, une moto ou payer 
des travaux d’amélioration du logement.  
Cependant, il convient de souligner que le poids relatif de cette catégorie de ménages qui était 
resté pratiquement stable jusqu’en 2011 (ils étaient 29,3% en 2009 et 28,7% en 2011) a 
sensiblement reculé, en dépit du redressement constaté en 2017 de la part des ménages qui 
souscrivent des crédits à la consommation pour acquérir une automobile ou un motocycle.  
En revanche, l’usage des crédits à la consommation pour financer des travaux d’amélioration 
du logement ne s’est pas ressaisi au cours des dernières années, affichant un repli significatif 
depuis 2011 : il était alors de 4,3% (8,7% des ménages avec crédit(s)), pour descendre à 3,4% 
en 2016 et en 2017 (7,1% des ménages avec crédit(s)). 
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Source : Observatoire des Crédits aux Ménages – Enquête réalisée en novembre 2017 
 

 

Entre 2009 et 2016, le taux de détention des crédits par les ménages s’est fortement contracté. 
Il est alors descendu à 46,4% en 2016, le niveau le plus bas que l’Observatoire des Crédits aux 
Ménages a eu à connaître depuis 1989. Mais en 2017, rompant avec trois années d’une grande 
faiblesse, le taux de détention s’est sensiblement redressé pour s’établir à 47,8%. 
 

 
 

Source : Observatoire des Crédits aux Ménages – Enquête réalisée en novembre 2017 
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Dès l’automne 2014, la demande de crédits à la consommation a commencé à se ressaisir et 
cette tendance à la reprise s’est confirmée en 2015. Elle s’est appuyée sur le redressement du 
moral des ménages mesuré chaque mois par l’INSEE. Et c’est ce rebond des crédits à la 
consommation qui a permis au taux global de détention des crédits de se stabiliser en 2015. Il 
aurait dû produire le même effet en 2016 : mais le recul de l’endettement contracté auprès de la 
famille et des amis a provoqué le recul du taux de détention des crédits à la consommation. En 
revanche, en 2017 le vif rebond de ce taux de détention a entrainé celui du taux global de 
détention. Les ménages ont alors largement relevé leur demande de crédits à la consommation 
auprès des banques et des organismes de crédit : mais aussi, et dans une moindre mesure, 
auprès de la famille et des amis ou auprès d’autres organismes (caisses de retraire, 
mutuelles,…).  
 
Ainsi en 2017, le nombre de ménages ayant contracté un nouveau crédit à la consommation 
(7,03 millions) s’est encore accru : +2,9%, après +12,1% en 2016 (+30,0% au total, depuis 
2015). Le nombre de ménages concernés dépasse donc, pour la deuxième année consécutive, 
le niveau élevé constaté en 2007, juste avant que ne se déclenche la crise économique et 
financière internationale.  
 
Il en a été de même du nombre de ménages ayant contracté un nouveau crédit immobilier en 
2017 (1,29 million) : +8,5% du nombre de ménages, après +2,7% en 2016 (+23,4% au total, 
depuis 2015). Et au global, 7,89 millions de ménages ont contracté un nouveau crédit en 2017. 
D’ailleurs en 2017, le taux de détention des crédits immobiliers s’est encore accru, pour s’établir 
à 30,8% (contre 30,7 en 2016 et 30,2% en 2015). 
 

  
Source : Observatoire des Crédits aux Ménages – Enquête réalisée en novembre 2017 

 
 

Après deux crises économiques qui ont déstabilisé les ménages et les ont conduits à réviser 
leurs projets immobiliers et de consommation et à limiter leurs recours aux crédits, le taux de 
détention des crédits s’est nettement redressé en 2017. Déjà en 2015, le regain de la demande 
avait permis d’inverser la tendance récessive qui s’observait jusqu’alors sur le taux de détention 
de crédits à la consommation. Puis en 2016, la reprise d’activité constatée sur les marchés 
immobiliers a contribué au relèvement du taux de détention des crédits immobiliers. En 2017, le 
taux global de détention a bénéficié du raffermissement de la demande de crédits immobiliers 
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et à la consommation. Il s’est alors établi à 47,8%, contre 46,4% une année auparavant, 
gommant ainsi les conséquences de plusieurs années de dépression de la demande.  
 
Au-delà des conséquences que les transformations de la conjoncture macroéconomique et les 
évolutions législatives et règlementaires ont pu avoir sur leurs comportements, les ménages ont 
nettement modifié leur pratique de recours au crédit.  
Le recours au crédit est toujours un élément décisif de la réalisation des projets immobiliers et 
de consommation. Pour la plupart des ménages qui recourent aux crédits immobiliers, les 
évolutions constatées durant les dernières années montrent qu’ils sont plus attentifs à la 
préparation de leurs projets, comme la montée de l’apport personnel permet de l’illustrer : avec 
comme conséquence, le maintien à bas niveau de la sinistralité bancaire. C’est aussi ce qui se 
constate pour les crédits à la consommation, avec le recentrage de leur usage afin de financer, 
pour l’essentiel, la réalisation de projets patrimoniaux et d’amélioration de leur cadre de vie.  
 
Ainsi en 2017, en réponse à l’amélioration ressentie de leur situation budgétaire et financière et 
à leur regain d’optimisme, les ménages estiment que le poids des charges de remboursement 
de leurs crédits s’est nettement allégé : 14,0% des ménages considèrent que les charges de 
remboursement sont trop ou beaucoup trop élevées (contre 15,0% en 2016, 15,4% en 2015 et 
16,4% en 2014), alors que la part de ceux qui estiment que ces charges sont supportables ou 
très supportables progresse encore pour s’établir maintenant à 49,7% (contre 49,2% en 2016, 
48,4% en 2015 et 47,3% en 2014). 
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2 - L’ACTIVITE DU GROUPE FRANFINANCE   

 
La production du groupe Franfinance s’est établie à 2 426 M€ en 2017 ;  en augmentation de 
4,5% par rapport à 2016.      

 

ACTIVITE « FINANCEMENT AUX ENTREPRISES – FAE » exercée sous la marque 
Franfinance Entreprises (pour compte propre et en servicing)  
 
 
A iso périmètre, la production globale de Franfinance pour compte propre a été de 1 200M€*, 
en progression de 10.8% par rapport à 2016 sur le périmètre du Financement des Ventes. 
Le marché a connu une progression nette de 7.1 % à T3 2017 (après une progression de 
12.3% à fin T3 2016) sur l’ensemble du périmètre Leasing** et une progression de +6.2% 
rien que sur le crédit bail et la location financière.  

Comme l’année dernière, notre production sur les financements de matériels de Haute 
Technologie (Informatique -dont Econocom-, Bureautique, Médical, Téléphonie) représentent 
40,5%*** et les financements de matériels pour les secteurs du Transport, de l’Industrie, de 
la Manutention (dont Fenwick) représentent 36,8%. L’activité International Vendor Desk 
(IVD) sur les Vendors Internationaux représente les 22,7% restant. 

En complément de son activité pour son propre compte, Franfinance assure des activités de 
prestations de services (Servicing) depuis plus de 15 ans pour le compte du groupe Société 
Générale et pour La Banque Postale Crédit Entreprises depuis 2011. 
 
Franfinance SA et Franfinance Location SAS mettent en place des opérations de 
financement apportées par SGEF SA dans le cadre de ses partenariats internationaux et 
assurent la gestion des opérations de financement. 
Société Générale S.A garantit ces dossiers, et perçoit une commission, versée par 
Franfinance SA et Franfinance Location. 
Par ailleurs, Franfinance et Franfinance Location versent également une commission 
d’intermédiation à SGEF SA. 

 
     * Comptabilisation en net de la production Econocom 

            ** Source ASF T3 2016 : Crédit Bail ; LOA, Location Financière et LLD 
            *** Source interne Franfinance FAE/ statistiques commerciales/suivi de la production commerciale 2017 
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ACTIVITE « FINANCEMENT AUX PARTICULIERS - FAP»  
 

 
En 2017, FRANFINANCE a distribué 1 203 M€ de crédits à la consommation à travers ses 
activités de Financement aux Particuliers, qui sont en légère régression par rapport à 2016 
(−0,8%). 

La production en crédit à la consommation est réalisée à travers : 

 le crédit classique, pour un montant de 877 M€, soit +1,1% par rapport à 2016, 

 le crédit renouvelable, avec 326 M€, en  légère baisse de 5,5%. 

La part du crédit classique dans la production totale est en légère augmentation  par rapport 
à 2016, elle représente 72,9% du total du crédit (contre 71,5% en 2016). La part du crédit 
renouvelable diminue donc légèrement, à 27,1% en 2017 contre 28,5% en 2016. 

 
Concernant Compagnie Financière de Bourbon, la production 2017 s’élève à 23 M€, en 
baisse de 10,9% par rapport à 2016. En crédit classique (3,3 M€), le recul de la production 
par rapport à 2016 se poursuit (-10,5%) en raison d’une baisse d’activité marquée sur le 
marché de l’amélioration de l’habitat, en particulier sur le secteur de la Piscine. Les résultats 
du crédit renouvelable (19,7 M€) baissent également (-11,1%) dans un contexte défavorable 
à ce type de crédit. 

 
Concernant Disponis, société en run-off depuis 2009, la production est nulle sur 2017. 

 
 

3 - LES ENCOURS     

 
Les encours des crédits à la clientèle du groupe Franfinance augmentent de 37 M€, passant 
de 2 322 M€ au 31 décembre 2016 à 2 359 M€ au 31 décembre 2017, soit + 1,6%.  

Les encours des opérations de crédit-bail et de location du groupe Franfinance progressent 
fortement de 90 M€, passant de 1 913 M€ au 31 décembre 2016 à 2 003 M€ au 31 
décembre 2017, soit +4,7%.  

 
 

4 - ACTIVITE ET RESULTAT DES FILIALES DE LA SOCIETE    

 
Au présent rapport est joint le tableau des filiales et participations. 
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5 - POLITIQUE DE REFINANCEMENT DES ENCOURS CLIENTS   

 
Au sein du groupe Franfinance, la politique de refinancement repose sur le principe de 
l’adossement de la production et des encours à des emprunts ajustés en devises, en 
montant, en durée et en taux. Les refinancements sont généralement traités sous forme de 
cash, à taux fixe ou à taux variable, en cohérence avec la nature des actifs à couvrir.  

Depuis le 6 octobre 2014, date d’agrément délivré par l’ACPR, Franfinance a le statut de 
Société de Financement, ainsi que d’établissement de paiement, afin de pouvoir émettre et 
gérer les cartes de crédit associées aux crédits renouvelables. Du fait de ce statut, 
Franfinance émet des Titres de Créances Négociables (TCN) sous forme de Billets de 
Trésorerie pour son refinancement à court terme et de Bons à Moyen Terme Négociables, 
dénommés respectivement titres négociables à court terme et titres négociables à moyen 
terme comme précisé à l’article 1 du Décret N° 2016-707 du 30 mai 2016. Ces émissions de 
TCN sont affectées, comme les lignes bancaires, à la couverture des actifs en termes de 
taux et de liquidité.  

Les titres négociables à court terme et titres négociables à moyen terme sont notés 
respectivement A-1 et A par Standard & Poor’s. 

 
 

6 - INFORMATIONS SUR LES DELAIS DE PAIEMENT 

 
En application du dispositif prévu par les articles L 441-6-1 et articles D.441-4 du Code de 
Commerce, veuillez trouver ci-dessous le tableau présentant les informations relatives aux 
délais de paiements des fournisseurs et des clients 
 

 
 

 
  

Total Total

Montants en K€  (1 jour et plus) (1 jour et plus)

(A) Tranche de retard de paiement

Nombres de factures 

concernées 0 7 20 9 224                 

Montant total des factures 

concernées TTC 0 115 10 0 0 125 27 509 578 308 22 031  23 426              

Pourcentage du montant total 

des achats de l'exercice TTC 0,00% 0,04% 0,00% 0,00% 0,00% 0,05%

Pourcentage du chiffre 

d'affaires de l'exercice HT 0,01% 0,23% 0,26% 0,14% 10,09% 10,73%

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées

Nombre de factures exclues 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

Montant total des factures 

exclues  TTC 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L. 441-6 ou article L. 443-1 du Code de commerce)

Délais de paiement util isés 

pour le calcul des retards de 

paiement

61 à 90 

jours

91 jours 

et plus

Article D. 441 I. - 1° du Code de commerce : Factures  reçues non réglées à 

la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu

Article D. 441 I. - 2° du Code de commerce : Factures  émises non réglées à 

la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu

0 jour 

(indicatif)

1 à 30 

jours

31 à 60 

jours

61 à 90 

jours

91 jours 

et plus

0 jour 

(indicatif)

1 à 30 

jours

31 à 60 

jours

- Délais contractuels : 

selon date 

d'exigiblité indiquée 

sur la facture

- Délais contractuels 

: selon date 

d'exigiblité indiquée 

sur la facture
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7 - LES MOYENS DE GESTION 

  

ACTIVITE « FINANCEMENT AUX PARTICULIERS »  
 

 
La stratégie système d’information (SI) reste prioritairement liée à l’accompagnement du 
métier dans son développement et sa transformation (plan stratégique #Impulsons2018) en 
particulier sur les canaux digitaux, elle se décline sur les axes principaux suivants : 
 

 Poursuite de la stratégie de dématérialisation ; 

 Accompagnement de la mise en œuvre de la Stratégie Digitale, refonte et modernisation 
des outils (web responsive, mobilité, …), signature électronique ; 

 Ainsi en 2017, les projets suivants ont été délivrés : 

o Amélioration des solutions de signature électronique en acquisition directe 

o Amélioration des solutions e-commerce (front et back), 

o Ouverture multi-PSP sur l’offre e.commerce nxWeb, 

o Evolution des solutions de recouvrement de créance en servicing. 

o Mise en place de l’offre de crédit renouvelable pour Boursorama Banque 

o Refonte de l’application de gestion des barèmes crédits amortissables 

 Poursuite du développement de l’offre de service en synergie avec le Groupe (gestion 
des créances surendettées et contentieuses pour BDDF et CDN) ; 

 Développement de l’offre de service (crédit amortissable) pour notre partenaire Orange 
Bank 

 Mise en place des projets réglementaires (IFRS9, GDPR, …). 

 Gestion de l’obsolescence technique (migration Neolane, Siebel, …) 

 
 
Notons également le rattachement de la DSI du Financement aux particuliers à la nouvelle DSI 
de Franfinance qui regroupe l’ensemble des moyens informatiques au travers de la création de 3 
centres de service (Financement aux particuliers, financement aux entreprises, transverse) et du 
rattachement des fonctions SSI.  

 

ACTIVITE « FINANCEMENT AUX ENTREPRISES »  
 

 
L’année 2017 a vu la mise en production du projet de Refonte du Score (OSIRIS) et du projet 
IFRS 9 ainsi que le lancement de Refonte de l’outil de Front Office FLASHLEASE. 

L’objectif du projet OSIRIS répond à plusieurs enjeux : décider plus vite et de façon pertinente 
évitant ainsi des appels qui entraînent des décisions manuelles. Le nouveau score du FAE 
intègre dans la décision donnée non seulement la note de contrepartie client final mais 
également la qualité de l’actif et sa dépréciation future. Enfin, la segmentation commerciale 
apporteur (grille de A à D avec un statut N quand l’apporteur est actif depuis moins de deux 
ans). En place depuis Juillet 2017, les réponses données par l’outil font l’objet d’un monitoring 
précis et d’optimisations complémentaires, si cela a du sens pour le développement 
commercial, tout en s’assurant de la bonne maîtrise de notre risque. 
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Le projet IFRS 9 permettant la mise en œuvre des nouvelles règles de provisionnement pour les 
Banques et les établissements financiers a été bouclé fin 2017.  

Enfin, le projet de refonte de l’outil de Front Office a commencé en 2017. Le premier enjeu 
atteint était d’obtenir un budget du groupe pour accompagner pleinement cette étape de 
reconstruction. Obtenu en Juillet, nous sommes passés sur S2 2017 à des travaux plus 
opérationnels nous permettant de définir une trajectoire de mise en production de trois lots sur 
2018 et 2019.  

 

MOYENS TRANSVERSAUX   
 

L'année 2017 a notamment permis de finaliser le projet IFRS9 et de traiter des projets liés à 
l'obsolescence des outils.  
Une nouvelle version de l'application de gestion du Refinancement et de la trésorerie a été 
mise en production en milieu d'année.  
 
L'application SAGE X3, qui remplace deux applications arrivant en fin de support, est 
désormais en ligne pour gérer les Immobilisations et les Fournisseurs. 
 
Un projet visant à renforcer la sécurisation des flux SEPA virements et prélèvements a 
également été mené par la DSI, ce projet doit aboutir au deuxième trimestre 2018.  
 

 

8 - LA QUALITE  

 
 
En 2017, le Système de Management de la Qualité est toujours axé sur l’engagement 
stratégique majeur de satisfaire nos clients et nos partenaires, tout en assurant un 
développement durable et rentable de notre activité. 
Franfinance a ainsi franchi avec succès l’audit de surveillance 2, mené en Novembre 2017 par 
AFAQ AFNOR CERTIFICATION, dans le cadre de sa certification ISO 9001, démontrant ainsi 
son engagement permanent dans un dispositif d’amélioration au service de ses clients et 
partenaires. 
 
Les travaux pour le passage du Système de Management de la Qualité de Franfinance à la 
nouvelle version des normes ISO 9001 ont par ailleurs été engagés et se poursuivront tout au 
long de l’année 2018. 
 
Le dispositif de traitement et de reporting autour des réclamations de nos clients (entreprises 
et particuliers) est assuré par le service Qualité clients. Des comités réclamations réguliers 
permettent une surveillance de ce dispositif. 
Le programme BEST est désormais déployé sur 10 macro-processus opérationnels. Les 
revues de processus trimestrielles ont toutes été menées en 2017, tant pour le FAE que pour 
le FAP, intégrant les aspects de risque opérationnel et de sécurité financière. 
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9 - LES DEMARCHES - RESPONSABILITE SOCIALE ET ENVIRONNEMENTALE 
(RSE) ET INNOVATION PARTICIPATIVE (IP)   

 

Conformément aux dispositions règlementaires relatives à la Responsabilité Sociale et 
Environnementale (RSE), le Rapport RSE est annexé au présent document. 

 
 

10 - LES RESSOURCES HUMAINES ET LA COMMUNICATION 

 
 
En 2017, la Direction des Ressources Humaines et Communication a mis l’accent sur 
l’accompagnement des collaborateurs et des managers, la poursuite de notre politique de 
diversité et de développement d’un environnement de travail motivant qui vise à renforcer 
l’engagement et l’image employeur. 
 
Un nouveau pôle de Coordination RH a été créé et lancé le 1er octobre. Interlocuteur privilégié 
des collaborateurs, ce pôle a pour principales missions de recevoir et s'assurer du traitement de 
toutes les questions paie et RH d'ordre administratif (congés payés, évènements familiaux, 
CET…) de l'ensemble des collaborateurs et de prendre en charge la gestion administrative RH 
tout au long de la carrière au sein de Franfinance. 
 
Franfinance a souhaité faciliter la vie des parents de jeunes enfants (0-3 ans) en finançant la 
réservation de 17 berceaux en partenariat avec le réseau 1001 crèches du groupe BABILOU. 
Cette démarche s’inscrit dans le développement de notre politique de Qualité de Vie au Travail. 
 
L'année 2017 a été riche sur le plan des négociations avec les partenaires sociaux et nous 
avons pu signer des accords d’entreprise relatifs aux rémunérations, à l'insertion des salariés 
en situation de handicap, à l’égalité hommes-femmes et aux congés pour évènements 
familiaux. 
 
Nous avons poursuivi notre politique de développement et de maintien des compétences des 
collaborateurs. Dans la continuité des plans de formation, celui de 2017 s’est organisé autour 
de 4 axes prioritaires : 

1- Développer les compétences métier 
2- Consolider la culture managériale 
3- Favoriser l’intégration des nouveaux collaborateurs 
4- Renforcer la culture risque et faire face aux enjeux réglementaires 

Au cours de l’année le nombre total d’heures de formation réalisées par les salariés rattachées 
à l’activité de Franfinance s’est élevé à 19 681 heures dont près de 10 % se sont déroulées à 
distance (E-Learning). 
 
Pour la communication, l’année 2017 a été marquée par des projets structurants. 
Tout d’abord, nous avons pu livrer le nouveau site institutionnel : www.franfinance.com  
Le début d’année a également été marqué par un projet fédérateur visant à regrouper sous une 
même marque, Franfinance, toutes nos activités pour compte propre. Ces changements étaient 
rendus nécessaires par un besoin de clarté et de visibilité de nos métiers au sein du Groupe et 
par l’abandon des lignes métiers (SGEF et SGCF) suite à notre rattachement à BDDF en 2014. 
De nombreuses actions de conduite du changement ont été menées.  
Ce projet nous a également permis de travailler sur notre marque employeur en lançant, en 
collaboration avec le Groupe une page LinkedIn. 

http://www.franfinance.com/


 

20 

 

 
Plusieurs évènements collectifs et séminaires ont été organisés tout au long de l’année.  
 
Enfin, un appel d’offres a été organisé en vue de refondre l’intranet Franfinance et d’y ajouter un 
trombinoscope interne. 
 
 

11 - LES RESULTATS FINANCIERS (comptes consolidés) 

 
 

Le périmètre de consolidation est le suivant à la clôture de l’exercice 2017 ; sans changement 
par rapport à 2016 : 

 Sociétés consolidées par intégration globale: Franfinance, Franfinance Location, 
Compagnie Financière de Bourbon, Disponis, Fenwick Lease, Sagemcom Lease et 
Solocvi.  

 Société mise en équivalence : Sogefinancement. 

Le Produit Net Bancaire s’élève à  239,3 M€, en baisse de 2,4% soit – 5,8 M€ par rapport à 
2016. Cela s’explique par : 

 la diminution des produits des opérations avec la clientèle de particuliers de 8,3M€ 
soit -6,6%, due à une diminution des encours de crédits renouvelables et une 
augmentation des encours de crédits classiques moins rémunérateurs, et une 
pression sur les marges clientèle notamment en crédit renouvelable, 

 la diminution des produits nets sur les opérations de crédit-bail et location de 11 M€ 
(soit -14,8%), qui s’élèvent à 63,3 M€, 

 la baisse de 2,2 M€ des autres produits nets de commissions (augmentation de la 
commission normative sur Fenwick Lease qui bénéficie de l’avantage fiscal lié au 
suramortissement « Macron » de 40%).  

 

Ces baisses ont été compensées partiellement par : 

 une baisse des coûts de refinancement de 12,1 M€ (essentiellement sur les emprunts 
auprès des établissements de crédit), en raison de la baisse des taux moyens ; 

 une hausse de 4,5 M€ des produits nets d’exploitation bancaire principalement 
expliquée par des évènements 2016 non récurrents sur 2017 (notamment provision 
RO de 4,9 M€ sur Watt Monteleger et profits immobiliers de 1,1 M€), et par une 
refacturation de servicing externe supérieure (LBPCE, Orange/Groupama) pour 
0,9 M€.   

 et enfin une augmentation des revenus des titres de 0,4 M€.  

 

Les charges générales d’exploitation s’élèvent à 149,3 M€, et sont relativement stables 
( +1,0 M€, soit +0,7% ) et les dotations aux amortissements diminuent de 0,7 M€ pour ressortir 
à 6,4 M€.  

La charge du risque se stabilise et s’établit à 35,0 M€. Cette stabilité se décompose en : 

 une diminution de 7,0 M€ sur le Financement aux Particuliers, liée à la cession d’un 
portefeuille de créances passées en pertes les années précédentes. 
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 et une hausse de 6,7 M€ sur le Financement aux Entreprises (dotation de 1,5 M€ sur 
Conforama, et de 0,9 M€ sur le groupe G7 alors que 2016 bénéficiait d’une reprise de 
provision de 2,1 M€ sur Sofral et d’une vente de créances contentieuses de 0,8 M€).  

Le résultat sur actifs immobilisés passent d’une charge de 0,3 M€ en 2016 à un produit de 
0,4 M€ en 2017, écart dû à l’évolution des mises au rebut de droits au bail suite à la fermeture 
d’agences FAP. 

La quote-part du résultat net de Sogefinancement, société mise en équivalence, est de 
22,7 M€, contre 20,4 M€ en 2016, en hausse de 11,4%.  
Le résultat courant consolidé avant impôts se situe à 71,7 M€, en baisse de 4,0%. Le résultat 
net après impôts s’établit à 80,4 M€, en diminution de 4,1% par rapport à 2016.  
  
 
 

12 - PROPOSITION D’AFFECTATION DU RESULTAT  

 
 

Les comptes sociaux de l’exercice 2017 font ressortir : 

 Un bénéfice de  ……………………………….… 47 421 675,52 € 

 Augmenté du report à nouveau créditeur de …… 22 417 959,32 € 

 Formant un total de ………………………...…… 69 839 634,84 € 

 
Le Conseil d’Administration décide de proposer à l’Assemblée Générale d’affecter le bénéfice 
de la façon suivante : 

 Dividende ………………………………………. 47 036 664,00 € 

 Report à nouveau créditeur…………………… 22 802 970,84 € 

 
Le dividende par action s’élève à 24 €. Il sera mis en paiement au plus tard le 30 juin 2018  

 

Le dividende attribué aux actionnaires personnes physiques est éligible à l’abattement de 40% 
prévu à l’article 158-3 du Code Général des Impôts. En revanche, le dividende attribué aux 
actionnaires personnes morales n’est pas éligible à cet abattement. 

 

RAPPEL DES PAIEMENTS MIS EN DISTRIBUTION LES ANNEES PRECEDENTES POUR 
CHAQUE PART SOCIALE  

 
 Exercice 2014  23,00 € 

 Exercice 2015  25,00 € 

 Exercice 2016  28,00 € 
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13 - REPARTITION DU CAPITAL 

 
En vertu des stipulations de l’article L. 233-13 du Code de Commerce, et compte tenu des 
informations reçues en application de l'article L.233-12 du même Code, nous vous indiquons 
que le capital social de FRANFINANCE est détenu par SG FINANCIAL SERVICES HOLDING 
à hauteur de 99,99 %. 
L’actionnaire SGCF a fait l’objet d’une Transmission Universelle de Patrimoine à SGFSH le 11 
septembre 2017. 

 
 

14 - REMUNERATION DES MANDATAIRES 

 

Conformément à l'article L. 225-102-1 du Code de Commerce, nous indiquons ci-dessous 
les rémunérations et avantages de toutes natures versées, durant l'exercice, au mandataire 
social de la Société concerné. 
 
NEANT 

 
 

15 - TABLEAU DES RESULTATS FINANCIERS DES CINQ DERNIERS EXERCICES 

 
Au présent rapport est joint, conformément aux dispositions de l’article R. 225-102 du Code 
de commerce, le tableau faisant apparaître les résultats de FRANFINANCE au cours des 
cinq derniers exercices. 
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16 – RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE 

 
Liste de l'ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chaque 
mandataire social durant l'exercice 
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Conventions intervenues, directement ou par personne interposée, entre, d'une part, l'un des 
mandataires sociaux ou l'un des actionnaires disposant d'une fraction des droits de vote 
supérieure à 10 % d'une société et, d'autre part, une autre société dont la première possède 
directement ou indirectement plus de la moitié du capital, à l'exception des conventions portant 
sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales  
 
Aucune nouvelle convention n’est intervenue sur l’exercice 2017. 
 
 
Tableau récapitulatif des délégations en cours de validité accordées par l'assemblée générale 
des actionnaires pour les augmentations de capital, par application des articles L. 225-129-1 et 
L. 225-129-2 du code de commerce, et faisant apparaître l'utilisation faite de ces délégations au 
cours de l'exercice 
 
NEANT 
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Choix fait de l'une des deux modalités d'exercice de la direction générale prévues à l'article L. 
225-51-1 du Code de commerce 
La direction générale de la société est assumée par une personne physique distincte du 
Président du conseil d’administration. Le Directeur général est nommée par le conseil 
d'administration. 

 
 

17 - EVENEMENTS POSTERIEURS AU 31/12/2017 

 

En date du 28/02/2018, Franfinance a acquis auprès du groupe CEGEDIM pour le prix de 57.5 
M€ la totalité des titres des sociétés CEGELEASE et EUROFARMAT. Leur activité porte 
principalement sur le financement des officines pharmaceutiques et des professionnels de la 
santé, via la location financière et le crédit-bail adossé. 
L’exercice 2018 sera consacré à l’intégration des deux sociétés dans le groupe Franfinance 
ainsi qu’à leur nouveau développement commercial. 
 
 

18 - PERSPECTIVES D’AVENIR  

 
La Banque de France publie une prévision de croissance pour 2018 de 1,9%, ce taux étant porté 
par l’investissement des entreprises et par des créations d’emplois à la hausse donc une baisse 
du chômage. 

Dans ce contexte, Franfinance devra capitaliser sur les partenariats existants, sur le 
développement des synergies avec le groupe Société Générale, et maintenir la maîtrise du risque 
et des frais de gestion comme ce fût le cas en 2017. 

 

 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION  


























































































